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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

DIRECTION 
 

 
DECISION relative à l’affectation des agents de contrôle dans les sections, 

à l’organisation des unités de contrôle et aux intérims des agents de contrôle 
 

 
 
Le Directeur du travail, Responsable par intérim de l’Unité départementale des Bouches-du-

Rhône ; 

 
Vu le Code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants; 
 
Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du 
travail; 
 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
 
Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du 
travail; 
 
Vu l’arrêté ministériel en date du 26 mai 2014 portant création et répartition des unités de contrôle ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque 
département d’une section d’inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises et 
établissements agricoles ; 
 
Vu la décision du 30 juillet 2019 portant localisation et délimitation des unités de contrôle et des 
sections d’inspection du travail pour la région Provence Alpes Côte d’Azur publiée au R.A.A. n° 
R93-2019-087 du 02 aout 2019 ; 
 
Vu l'arrêté interministériel du 20 mars 2020 portant nomination de Monsieur Laurent NEYER en 
qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 
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Vu l’arrêté interministériel du 29 mai 2020 confiant l’intérim de l’emploi de responsable l’unité 
départementale de la DIRECCTE Provence Alpes Côtes d’Azur à Monsieur Jérôme CORNIQUET, 
directeur du travail à compter du 1er juin 2020 ;  
 
Vu la décision du 24 avril 2020 (ADM), publiée au Recueil des Actes Administratifs du 30 avril 
2020, de Monsieur le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l'Emploi de la Région Provence Alpes Côte d’Azur, portant subdélégation de 
signature dans le cadre de ses attributions et compétences générales à Monsieur Jérôme 
CORNIQUET, responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône, par intérim, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement, à Madame Dominique GUYOT, responsable de l’antenne d’Aix, 
ou Madame Pascale ROBERDEAU, responsable d’administration générale ; 
 

DECIDE 
 
 
1-AFFECTATION DES AGENTS DE CONTROLE 
 
Article 1: Les agents de contrôle dont les noms suivent sont affectés dans chacun des sections  de 
l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône ; 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » sont affectés et placés sous l’autorité 
de la responsable de l’unité de contrôle, Madame Delphine FERRIAUD, Directrice Adjointe du 
Travail : 
 
1ère section n° 13-01-01 : Madame Christelle GARI, Inspectrice du Travail;  
 
2ème section n° 13-01-02 : Madame Isabelle DUPREZ, Inspectrice du Travail; 
 
3ème section n° 13-01-03 : Monsieur Brahim BENTAYEB, Inspecteur du Travail;  
 
4ème section n° 13-01-04 : Madame Servane LE COUEDIC-PONCET, Inspectrice du Travail; 
 
5ème section n° 13-01-05 : Madame Elisabeth COURET, Contrôleuse du Travail ; 
 
6ème section n° 13-01-06 : Monsieur Jérôme MIGIRDITCHIAN, Inspecteur du Travail ; 
 
7ème section n° 13-01-07: Madame Stéphane TALLINAUD, Inspectrice du Travail; 
 
8ème section n° 13-01-08: Poste vacant;  
 
9ème section n° 13-01-09 : Madame Emilie BOURGEOIS, Inspectrice du Travail 
 
10ème section n° 13-01-10 : Madame Nathalie PHILIP, Inspectrice du Travail ;  
 
11ème section n° 13-01-11 : Madame Samira KAMBOUA, Inspectrice du Travail ; 
 
12ème section n° 13-01-12 : Monsieur Didier HOAREAU, Inspecteur du Travail ;  
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » sont affectés et placés sous l’autorité du 
responsable de l’unité de contrôle, Monsieur Rémi MAGAUD, Directeur Adjoint du Travail : 
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1ère section n° 13-02-01 : Madame Myriam GIRARDET, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème section n° 13-02-02 : Madame Véronique CASTRUCCI, Contrôleuse du Travail ; 
 
3ème section n° 13-02-03 : Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-02-04 : Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail ;  
 
5ème section n° 13-02-05 : Madame Elise PLAN, Inspectrice du Travail ; 
 
6ème section n° 13-02-06 : Madame Ouarda ZITOUNI, Inspectrice du travail ; 
 
7ème section n° 13-02-07 : Madame Blandine ACETO, Inspectrice du Travail ; 
 
8ème section n° 13-02-08 : Madame Farah MIDOUN, Inspectrice du Travail ; 
 
9ème section n° 13-02-09 : Monsieur Rachid ADRAR, Inspecteur du Travail ; 
 
10ème section n°13-02-10 : Monsieur Hervé CICCOLI, Contrôleur du Travail ; 
 
11ème section n° 13-02-11 : Madame Magali LENTINI, Inspectrice du Travail ; 
 
12ème section n° 13-02-12 : Madame Brigitte PALMA, Inspectrice du Travail ;  
 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » sont affectés et placés 
sous l’autorité de la responsable de l’unité de contrôle, Madame Annick FERRIGNO, Directrice 
Adjointe du Travail : 
 
1ère section n° 13-03-01 : Monsieur Joseph CORSO, Contrôleur du Travail ; 
 
2ème section n° 13-03-02 : Madame Jacqueline MARCHET, Inspectrice du Travail ;  
 
3ème section n° 13-03-03 : Madame Marie-Laure SOUCHE, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-03-04 : Monsieur Patrick BABEL, Contrôleur du Travail ; 
 
5ème section n° 13-03-05 : Madame Viviane LE ROLLAND DA CUNHA, Inspectrice du Travail ; 
 
6ème section n° 13-03-06 : Monsieur Ivan FRANCOIS, Inspecteur du Travail ; 
 
7ème section n° 13-03-07 : Madame Aurélie DURIVAL, Inspectrice du Travail ;  
 
8ème section n° 13-03-08 : Monsieur Jean-Marc BREMOND, Inspecteur du Travail ; à l’exception du 
Lycée ORT BRAMSON, 9 rue des Forges, 13010 Marseille, affecté à la 7ème section ; 
 
9ème section n° 13-03-09 : Monsieur Pierre IOUALALEN, Inspecteur du Travail ;  
 
10ème section n° 13-03-10 : Madame Sophie CHEVALIER, Inspectrice du Travail ; 
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Au sein de l’unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » sont affectés et placés sous l’autorité 
de la responsable de l’unité de contrôle, Madame Fatima GILLANT, Directrice Adjointe du Travail 
: 
 
1ère section n° 13-04-01 : Poste vacant 
 
2ème section n° 13-04-02 : Madame Juliette HERNANDEZ, Inspectrice du travail 
 
3ème section n° 13-04-03 : Madame Véronique PAULET, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-04-04 : Madame Hélène MARSAT, Inspectrice du Travail ; 
 
5ème section n° 13-04-05 : Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice du Travail ; 
 
6ème section n° 13-04-06 : Madame Christine RENALDO, Contrôleuse du Travail ; 
 
7ème section n° 13-04-07 :Poste vacant   
 
8ème section n° 13-04-08 : Madame Isabelle FONTANA, Inspectrice du Travail ;  
 
9ème section n° 13-04-09 : Madame Fatima FIZAZI, Inspectrice du Travail ; 
 
10ème section n° 13-04-10 : Poste vacant   
 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » sont affectés et placés sous 
l’autorité du responsable de l’unité de contrôle, Monsieur Matthieu GREMAUD, Directeur Adjoint 
du Travail : 
 
1ère section n° 13-05-01 : Madame Julie PINEAU, Inspectrice du Travail ; les établissements 
suivants sont affectés la présente section : 

- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, Siret n° 338 253 081 18208 
- SAS SODEXO ENTREPRISES, Siret n° 338 253 230 19027 
- SAS SOGERES, Siret n° 572 102 176 25430 
- SAS SFRS, Siret n° 338 253 131 13574 

 
2ème section n° 13-05-02 : Madame Christine BOURSIER, Inspectrice du Travail ; à l’exception 
des établissements suivants qui sont affectés à la 1ère section n° 13-05-01 : 

- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, Siret n° 338 253 081 18208 
- SAS SODEXO ENTREPRISES, Siret n° 338 253 230 19027 
- SAS SOGERES, Siret n° 572 102 176 25430 
- SAS SFRS, Siret n° 338 253 131 13574 

 
 
3ème section n° 13-05-03 : Madame Véronique GRAS, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-05-04 : Monsieur Jérôme LUNEL, Inspecteur du Travail ; 
 
5ème section n° 13-05-05 : Monsieur Loïc CATANIA, Inspecteur du Travail ;   
 
6ème section n° 13-05-06 : Madame Amélie BRO, Inspectrice du Travail ; 
 
7ème section n° 13-05-07 : Madame Valérie RICHARD, Inspectrice du Travail ;  
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8ème section n° 13-05-08 : Madame Sylvie SAGNE, Inspectrice du Travail ; 
 
9ème section n° 13-05-09 : poste vacant ; 
 
10ème section n° 13-05-10 : Monsieur Jean-Louis COSIO, Inspecteur du Travail ; 
 
11ème section n° 13-05-11 : poste vacant ; 
 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » sont affectés et placés sous l’autorité 
du responsable de l’unité de contrôle, Monsieur Stanislas MARCELJA, Directeur Adjoint du 
Travail : 
 
1ère section n° 13-06-01 : Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème section n° 13-06-02 : Monsieur Hervé PIGANEAU, Inspecteur du travail ; 
 
3ème section n° 13-06-03 : Monsieur Ghislain BONELLI, Inspecteur du Travail ; 
 
4ème section n° 13-06-04 : Madame Hélène MILARDI, Inspectrice du Travail ;  
 
5ème section n° 13-06-05 : Madame Nathalie OHAN-TCHELEBIAN, Inspectrice du Travail ; 
 
6ème section n° 13-06-06 : Madame Carine MAGRINI, Inspectrice du Travail ; 
 
7ème section n° 13-06-07 : Madame Sandra DIRIG, Inspectrice du Travail ; 
 
8ème section n° 13-06-08 : Madame Daphnée PRINCIPIANO, Inspectrice du Travail ; 
 
9ème section n° 13-06-09 : Madame Christine DRAN, Inspectrice du Travail ; 
 
10ème section n° 13-06-10 : Monsieur Jean-Patrice TREMOLIERE, Inspecteur du Travail ; 
 
11ème section n° 13-06-11 : Madame Carole OUHAYOUN, Inspectrice du Travail ; 
 
 
 
2-ORGANISATION DES UNITES DE CONTROLE 
 
 
Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, les 
pouvoirs de décision administrative, relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail, sont confiés pour les sections suivantes aux inspecteurs mentionnés ci-dessous : 
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Au sein de l’unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » : 
 
 
o La 5ème section : l’inspecteur du travail de la 3ème section ; 
 

 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : 

  
o Pour la 2ème section à l’inspecteur du travail de la 5ème section et pour les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés ci-dessous aux inspecteurs du travail ci-après :   
 
A l’inspecteur du travail de la 1ère section : 
o COMPAGNIE PATISSIERE (Siret : 40119370100026) sise ZAC Saint Charles – 13710 

FUVEAU  
o STEF LOGISTIQUE (Siret : 81474650900029) sise ZAC Saint Charles- 13710 FUVEAU 
o THYME (MAC DO) (Siret : 43772157400022°) sise ZAC Saint Charles- 13710 FUVEAU 
o DSC (Groupe BROSSETTE) (Siret : 57214188506959) sise ZAC Saint Charles- 13710 

FUVEAU 
o ORSAY PHYSICS (Siret : 50474217200027) sise ZAC Saint Charles- 13710 FUVEAU 
o SMC SERVICES (Siret : 43271306300050) sise Lieu-Dit Château de l’Arc – 13710 FUVEAU 

 
A l’inspecteur du travail de la 3ème section : 
o CARREFOUR MARKET (Siret : 44028375205258) sise Petit Chemin d’Aix-13120 

GARDANNE 
o CPAM (Siret : 78288573500020) sise Quai Véline- Boulevard Pont de Péton-13120 

GARDANNE 
o LA MAISON (Siret : 39775450800034) sise 1100 Route Blanche 13120 GARDANNE 
o COLAS MIDI MEDITERRANEE (Siret : 32936852601159) sis ZA Novactis – CS 60038 – 

Quartier Jean de Bouc – 330 RD 6C – 13120 GARDANNE 
 
A l’inspecteur du travail de la 5ème section : 
o ALTEO GARDANNE (Siret : 41012794800058) sise Route de Biver 13120 GARDANNE 
o ALUMINIUM PECHINEY (Siret : 96951094000204° sise 2580 RD 58a CS 20015 13120 

GARDANNE 
 
A l’inspecteur du travail de la 6ème section : 
o CARS DU PAYS D’AIX (Siret : 30330420800075) sise Quartier Jean de Bouc 13120 

GARDANNE 
o DALTYS SUD (Siret : 31909991700027) sise 15 Parc activités Bompertuis 13120 

GARDANNE 
o SATR (Siret : 38194709200031) sise 188 Avenue des Alumines BP 20024 13120 GARDANNE 
o LA POSTE (Siret : 35600000064001) sise ZI Avon 13120 GARDANNE 

 
A l’inspecteur du travail de la 8ème section : 
o LEP L’ETOILE (Siret : 19130025000013) sise 14 Rue Jules Ferry BP 125 13120 GARDANNE 
o ANSAMBLE- SAS GARIG (Siret : 49219263800012) sise 599 Chemin de Maurely 13100 

SAINT ANTONIN SUR BAYON 
o MURAT- DELICES ET CREATIONS- (Siret : 49277510100040) sise ZA Val de l’Arc 13790 

CHATEAUNEUF LE ROUGE 
o TOKHEIM SERVICES France (Siret : 34535118300511) sise La Barque- RN 96-1 Avenue 

Placette de l’Arc 13790 FUVEAU 
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A l’inspecteur du travail de la 11ème section : 
o ATALIAN PROPRETE (Siret : 80373362500047) sise 410 CD 60 Parc de l’Oratoire de Bouc 

13120 GARDANNE 
 

o Pour la 10ème section à l’inspecteur du travail de la 4ème section et pour les établissements 
occupant plus de cinquante salariés listés ci-dessous aux inspecteurs du travail ci-après :   

  
A l’inspecteur du travail de la 4ème section : 
o CGE DISTRIBUTION (Siret : 308403395502845) sise 1090 Avenue Jean Perrin ZI des Milles 

13290 AIX EN PROVENCE 
o KEOLIS (Siret : 53354579400109) sise 100 Rue Richard Trévithick- CS 90590 ZI des Milles 

13290 AIX EN PROVENCE. 
o GEMF (Siret : 69162050400064) sise 825 Rue Ampère ZI des Milles-13290 AIX EN 

PROVENCE 
 
A l’inspecteur du travail de la 7ème section : 
o LYCEE TECHNIQUE DU SACRE CŒUR (Siret : 78268799000021) sise 29 Rue Manuel 

13100 AIX EN PROVENCE 
o LYCEE POLYVALENT VAUVENARGUES (Siret : 19133206300012) sise 60 Boulevard 

Carnot 13090 AIX EN PROVENCE 
o EASYDIS (Siret : 38312387400042) sise 1010 Rue Jean Perrin CS 90510 ZI des Milles 13290 

AIX EN PROVENCE 
 
A l’inspecteur du travail de la 9ème section : 
o MONOPRIX (Siret : 55208329700101) sise 27 Cours Mirabeau 13100 AIX EN PROVENCE 
o SMAC (Siret : 68204083701984) sise 815 Rue Ampère Bât A ZI des Milles 13290 AIX EN 

PROVENCE 
o TRAVAUX DU MIDI (Siret : 49312891200034) sise 980 Rue Ampère ZI des Milles 13290 AIX 

EN PROVENCE 
 
A l’inspecteur du travail de la 11ème section : 
o ENEDIS (Siret : 44460844213938) sise 445 Rue Ampère-ZI des Milles-13290 AIX EN 

PROVENCE 
o QUINCAILLERIE AIXOISE (Siret : 38955720800011) sise 55 Rue Ampère ZI des Milles- 

13290 AIX EN PROVENCE 
 
A l’inspecteur du travail de la 12ème section : 
o PETIT CASINO (Siret : 42816802337699) sise : Rue Jean Perrin BP 63000 ZI des Milles 13290 

AIX EN PROVENCE 
o EASYDIS (Siret : 383312387400182) sise Rue Ampère BP 63000 ZI des Milles 13290 AIX EN 

PROVENCE 
o GEMEF (Siret : 55213367000042) sise 120 Rue Bessemer BP 364 ZI des Milles 13290 AIX EN 

PROVENCE. 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : 

 
o Pour La 1ère section : l’inspectrice du travail de la 10ème section sauf pour les établissements 

occupant plus de cinquante salariés listés ci-dessous, attribués aux inspecteurs du travail ci-
après : 
A l’inspecteur du travail de la 6ème section: 

o ARAIMC LA GAUTHIERE (Siret : 77555972700158) sise 140 chemin de la Gauthière 13400 
Aubagne 
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o ARARD (Siret : 31344761700116) sise Parc d’activités de Napollon, 100 avenue des Templiers 

13676 Aubagne cedex 
o CASTEL ROSERAIE (Siret : 30523394200013) sis 653 Route de la Louve 13400 Aubagne 
o ESCOTA (Siren : 562041525) sis Route de Gémenos, Quartier des Jonquiers, 13400 Aubagne 
o LA FERMIERE (Siret : 05581199600036) sise ZA Napollon, 375 avenue du Passe Temps 

13785 Aubagne cedex 
o LA LOUVE (Siret : 40942048600014) sise 653 Route de la Louve 13400 Aubagne 
o PARADANSCOLA (Siret : 34327557400014) sis Camp Major 1200 Route de la Légion 13400 

Aubagne 
o SLTP (Siret : 32083759400011) sis 101 Allée de la Muscatelle BP 162 13675 Aubagne cedex 
o SINTO (Siret : 41030903300026) sis Parc d’activités Napollon 15 rue du Plantier 13676 

Aubagne cedex 
o SMC (Siret : 43271306300027) sise ZI des Paluds 155 rue du Dirigeable 13685 Aubagne cedex 
 

A l’inspectrice du travail de la 2ème section : 
 
o BOULANGER (Siret : 34738457002017) sis Centre commercial Auchan ZI des Paluds 13400 

Aubagne 
o DECATHLON (Siret : 50056940502132) sis Centre commercial Auchan ZI des Paluds 13400 

Aubagne 
 

A l’inspectrice du travail de la 7ème section: 
 

o CANAVESE (Siret : 30503654300018) sis 101 Allée de la Muscatelle BP 161 13675 Aubagne 
o CARLO ERBA (Siret : 39104882400059) sis ZI de Valdonne 13124 Peypin 
o ARI POINSO CHAPUIS (Siret : 33435347100298) sis Résidence Germaine Chapuis chemin de 

la Sablière 13720 Belcodène 
o CLINIQUE MEDIAZUR (Siret : 38030055800018) sise 1100 avenue de la Sainte Baume 

Quartier les Boyers 13720 La Bouilladisse 
o AGAFPA (Siret : 31360912500049) sis Avenue du 8 mai 1945 13850 Gréasque 
o OPTIM WAFER SERVICES (Siret : 50018807300026) sis ZI des Pradeaux 13850 Gréasque 
 

A l’inspecteur du travail de la 8ème section: 
 

o KORIAN VALDONNE (Siret : 34117411801378) sis Avenue Elie Garro lieudit « Le Vert 
Clos » 13124 Peypin 

o KORIAN LES TROIS TOURS (Siren : 312031743) sis 517 chemin de Grand Pré 13112 La 
Destrousse 

 
 
o Pour la 4ème section : l’inspecteur du travail de la 9ème section sauf pour les établissements 

occupant plus de cinquante salariés listés ci-dessous, attribués aux inspecteurs du travail ci-
après : 

 
A l’inspectrice du travail de la 5ème section: 
 
o CEPASCO (Siret : 06280558500023) sis Parc d’activités de Gémenos, 25 avenue de Coulin 
13420 Gémenos 
o FREYSSINET France (Siret : 33405736100126) sis 235 avenue de Coulin 13420 Gémenos 
 
A l’inspectrice du travail de la 7ème section : 
 
o SNTM (Siret : 44193930300018) sis Parc d’activités de Gémenos 399 avenue du Château de 
Jouques 13420 Gémenos 
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A l’inspecteur du travail de la 8ème section: 
 
o THALES DIS France (Siret : 56211353000538) sis 525 Avenue du Pic de Bertagne 13881 
Gémenos 
o ISS ABILIS (Siret : 54201695100841) sis Route Nationale 8 Immeuble Les Baux Bt C 13420 
Gémenos 
o NERA PROPRETE (Siret : 06980513300076) sis 380 Avenue du Garlaban 13420 Gémenos 
o PAGES JAUNES (Siret : 44021295500405) sis 399 Avenue du Château de Jouques Parc 
d’activités de Gémenos 13420 Gémenos 
o PEBEO (Siret : 35220939900018) sis 305 Avenue du Pic de Bertagne Parc d’activités de 
Gémenos CS 10106 13881 Gémenos cedex 
o PLASTIFRANCE (Siret : 51895656000016) sis 845 Avenue du Pic de Bertagne Parc 
d’activités de Gémenos 13420 Gémenos  
o DFD (Siren : 788733384) sis Le Douard Route Nationale 8 ZI Paine de Jouques 13420 
Gémenos 
o LOOMIS TRAITEMENT DE VALEUR PROVENCE (Siret : 44413640200013) sis 78 
Avenue du Col de l’Ange ZA des Plaines de Jouques 13420 Gémenos 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre »: 

 
Pour la 6ème section à l’inspecteur du travail de la 10ème section et pour les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés ci-dessous aux inspecteurs du travail ci-après :   

 
 A l’inspecteur du travail de la 1ère section :  
-ZARA France (Siret : 34899155500809) sise 57 rue Saint Ferréol – 13001 MARSEILLE  
-MISSION LOCALE de Marseille (Siret : 41035534100034) sise 23 rue Vacon- 13001 
MARSEILLE 
-H et M (Siret : 34426028600036) sis 75 Rue Saint Ferréol – 13006 MARSEILLE 

 
 A l’inspecteur du travail de la 2ème section : 
-AGENCE EAU RHONE MEDITERRANEE ET CORSE (Siret : 18690155900101) sise 62 La 
Canebiere – 13001 MARSEILLE 
-ETABLISSEMENT FONCIER PUBLIC PACA (Siret : 44164922500022) sis 64 La Canebière – 
13001 MARSEILLE 
-THEATRE GYMNASE BERNARDINES (Siret 330 825 803 00019) sis 4 rue du théâtre français 
– 13001 MARSEILLE 

 
 A l’inspecteur du travail de la 3ème section :  
-OLYMPIQUE DE MARSEILLE (Siret : 40188740100057) sis 44 La Canebière – 13001 
MARSEILLE 
-SOCIETE GENERALE (Siret : 55212022201169) sise 62 La Canebière – 13001 MARSEILLE 

 
 A l’inspecteur du travail de la 4ème section :  
-MONOPRIX (Siret : 55208329701505) Sis 38 La Canebière – 13001 MARSEILLE 
-CREDIT LYONNAIS (Siret : 95450974108667) sis 25 Rue Saint Ferréol – 13001 MARSEILLE 

 
 A l’inspecteur du travail de la 5ème section :  
- ALPHABIO (Siret : 37871197200026) sis 23 rue Friedland – 13006 MARSEILLE 
- OGEC COURS BASTIDE (Siret : 78288371400019) sis 50 rue de Lodi – 13006 MARSEILLE 

 
 A l’inspecteur du travail de la 7ème section : 
-ANEF PROVENCE (Siret : 77566468300494) sise 178 Cours Lieutaud – 13006 MARSEILLE 
-CONCORDE FOUQUE (Siret : 77556008900044) sise 38 rue Nau – 13006 MARSEILLE 
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 A l’inspecteur du travail de la 8ème section :  
-DOMINO SERVICES (Siret : 51752927700041) sis 26 Boulevard Baille – 13006 MARSEILLE 
-ELLIPSE INTERIM (Siret : 50123856200018) sis 39 Boulevard Baille – 13006 MARSEILLE 

 
 A l’inspecteur du travail de la 9ème section :  
-ERILIA (Siret : 05881167000015) sise 72Bis rue Perrin Solliers – 13006 MARSEILLE 
-IMF (Siret : 37891162200041) sis 50 rue de village -13006 MARSEILLE 
 

 
3-INTERIM DES AGENTS DE CONTROLE 

 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des inspecteurs du travail 
désignés à l’article 1 ci-dessus, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » : 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 11ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de 3ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème  section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 12ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
4ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 11ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur de la 3ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
11ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, , en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 2ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème  section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur de la  3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 12ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 6ème  section  ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section chargé, conformément à l’article 2  de la 

présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence exclusive 

DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur  - 13-2020-08-28-002 - DECISION relative à l’affectation des agents de contrôle dans les sections,
à l’organisation des unités de contrôle et aux intérims des agents de contrôle 13



 

UD DES Bouches du Rhône -  Direccte PACA - 55 Boulevard Périer – 13295 Marseille Cedex 20   
Paca-ud13.direction@direccte.gouv.fr  
Tel : 04 91 57 96 00 
 

11 

d’un inspecteur du travail, dans la 5ème section est assuré, pour ces décisions, en cas d’absence 
ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère  section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème  section 
ou, , en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 11ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 7ème  
section  ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 7ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
10ème  section ou, , en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assurépar l’inspecteur du travail de la 

12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 2ème  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ère  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 11ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 6ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 4ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème  section est assuré, pour ces décisions, en cas 

d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 7ème  section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème  section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème  section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 6ème  
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 4ème 
section  ; 

 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

1ère  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 12ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de 2ème   section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème  section ; 

 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème  section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 2ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
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dernier, par l’inspecteur du travail de 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème   section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur de la 11ème   section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère  section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 12ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de 10ème   section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 3ème  section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 7ème  section ou, , en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 2ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de 1ère  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 4ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème  section. 

 
 
 

Au sein de l’unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré, 
en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 8ème section, en cas 
d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
5ème section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
3ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section chargé, conformément à l’article 2 de la 

présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence exclusive 
d’un inspecteur du travail, dans la 2ème section, à l’exclusion des établissements occupant plus 
de cinquante salariés listés à l’article 2, est assuré, pour ces décisions, en cas d’absence ou 
d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 1ère section, ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème 
section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
11ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section, incluant les établissements occupant plus 
de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 9ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section, ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 5ème section, ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ;  
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section, incluant les établissements occupant plus 
de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré, 
en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 11ème section, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 7ème  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 8ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur de la 6ème section, incluant les établissements occupant plus de 

cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 
par l’inspecteur de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 5ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
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de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 3ème section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section. ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 11ème section, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section, incluant les établissements occupant plus 
de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section. ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème  section ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section chargé, conformément à l’article 2 de la 

présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence exclusive 
d’un inspecteur du travail, dans la 10ème section, à l’exclusion des établissements occupant plus 
de cinquante salariés listés à l’article 2, est assuré, pour ces décisions, en cas d’absence ou 
d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème  section, ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 9ème section, ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
7ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 12ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de 9ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème  section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème  section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas 
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d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de 11ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de 9ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section. 

 
 

Au sein de l’unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : 
 
o L’intérim de l’ l’inspecteur du travail de la 2ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci est assuré par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la7ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 5ème section  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteurdu travail de la 2ème section ; 

 
o  L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du travail de la 8ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspeceurdu travail de la 
2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 10ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci,  est assuré  
par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspeceur du travail de la 7ème section ou, en 
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cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci,   est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section 
ou, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci,  est assuré par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 5ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci,  est assuré par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 7ème section. 
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Au sein de l’unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : 
 

 
o l’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est 
assuré : 
- pour les établissements qui relèvent de sa compétence SNCF, par l’inspecteur du travail de 

la 2ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section 
de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section de l’Unité 
de contrôle 13.05 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la de la 9ème section de l’Unité 
de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04; 

- – pour les établissements qui ne relèvent pas de sa compétence SNCF, par l’inspecteur du 
travail de la 5ème section de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section de l’Unité de 
contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section de l’Unité de 
contrôle 13.05 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la de la 9ème section de l’Unité 
de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04; 

 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
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de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section; 

o  
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème 
section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section chargé,  conformément à l’article 2 de 

la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 6ème section, à l’exclusion des établissements 
occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2, est assuré, pour ces décisions, en cas 
d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 10ème section de l’Unité de 
contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 4ème section de l’Unité de contrôle 13.05 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section de 
l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 6ème section de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 1ère section de l’Unité de 
contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de le 7ème section de l’Unité de contrôle 13.04  ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section de 
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l’Unité de contrôle 13.04  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail 5ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ; 
 

 
o l’intérim de  l’inspecteur du travail  de la 7ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 9ème section de l’Unité de contrôle 13.06 ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section 
de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section de l’Unité de 
contrôle 13.05 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section de 
l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 4ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du travail de la 10ème section de 
l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 1ère section de l’Unité de contrôle 13.04 ; 

o  
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 10ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ; 
 

o l’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section, incluant les établissements occupant plus 
de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci,  est 
assuré, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur  - 13-2020-08-28-002 - DECISION relative à l’affectation des agents de contrôle dans les sections,
à l’organisation des unités de contrôle et aux intérims des agents de contrôle 22



 

UD DES Bouches du Rhône -  Direccte PACA - 55 Boulevard Périer – 13295 Marseille Cedex 20   
Paca-ud13.direction@direccte.gouv.fr  
Tel : 04 91 57 96 00 
 

20 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
2ème section ; 

 
o l’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci,  est assuré par l’inspecteur du travail de la 10ème section de l’Unité de contrôle 13.06 ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section 
de l’Unité de contrôle 13.05 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section de l’Unité de 
contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section de 
l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 3ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section de 
l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 9ème section de l’Unité de contrôle 13.04; 
 
 
 

Au sein de l’unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : 
 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la section 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème section ; 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 
1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la section 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3ème section ; 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 
2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la section 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7ème section ou, en cas d'absence ou 
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d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d'absence 
ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème  section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la section 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 10ème  section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d'absence 
ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la section 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ; 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 
5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier par l'inspecteur 
du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10ème section ; 
 
L'intérim de l'inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 
1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la section la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 6ème section ou, en cas 
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d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en 
cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3ème 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
2ème section ; 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 
8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la section 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 6ème  section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence 
ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère section ; 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 
10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la section 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 7ème  section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ère section ou, en cas d'absence 
ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 1ère section. 

 
 
 

Au sein de l’unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre »:  
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ;  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

3ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ere section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 9eme section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
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par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

5eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier  par l’inspecteur du travail 
de la 6eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
6eme section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 7eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la  

4eme  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 3eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 11eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la  10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6eme  section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 10eme section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
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de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème  section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section  ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2eme section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

7ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 6eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 10eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème  section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section, ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9eme  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 8eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 6eme  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 3ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5eme section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4eme section, ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 10eme 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section. 

 
 
 
Article 4: En application de l’article R. 8124-14 du code du travail, pour l’Unité de contrôle 13-02 « 
Pays d’Aix »:  
Les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail pour l’établissement ORANGINA SCHWEPPES France (Siret : 404 907 941 000 11) sis 595, 
rue Pierre Berthier – Domaine de Saint Hilaire – 13290 AIX EN PROVENCE, relevant en principe de 
la 8ème section de l’unité de contrôle 13-02 « Pays d’Aix » sont confiés à l’inspecteur du travail de la 
9ème section de l’unité de contrôle 13-02 « Pays d’Aix » et en cas d’absence ou d’empêchement aux 
inspecteurs du travail chargés de son intérim conformément aux disposition du point 9 du paragraphe 
« Au sein de l’unité de contrôle 13-02 « Pays d’Aix » » de l’article 3 de la présente décision. 

  

DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur  - 13-2020-08-28-002 - DECISION relative à l’affectation des agents de contrôle dans les sections,
à l’organisation des unités de contrôle et aux intérims des agents de contrôle 27



 

UD DES Bouches du Rhône -  Direccte PACA - 55 Boulevard Périer – 13295 Marseille Cedex 20   
Paca-ud13.direction@direccte.gouv.fr  
Tel : 04 91 57 96 00 
 

25 

 
IV: DISPOSITIONS GENERALES 
 
Article 4: La présente décision abroge, à compter de sa date de publication au recueil des Actes 
Administratifs, et au plus tôt à la date du 01 septembre 2020, toutes les décisions prises 
précédemment dans ce domaine. 

 

Article 5: Le Directeur du travail, Responsable par intérim de l’Unité départementale des Bouches-
du-Rhône est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 28 aout 2020 
 
P/ le DIRECCTE,  
Le Directeur du Travail, 
Responsable par intérim de l’Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône,  
 
 
SIGNéE 
 
Jérôme CORNIQUET 

 

DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur  - 13-2020-08-28-002 - DECISION relative à l’affectation des agents de contrôle dans les sections,
à l’organisation des unités de contrôle et aux intérims des agents de contrôle 28



Direction générale des finances publiques

13-2020-08-27-002

Arrêté portant subdélégation de signature

CHORUS – Centre de Services Partagés (CSP)

Direction générale des finances publiques - 13-2020-08-27-002 - Arrêté portant subdélégation de signature

CHORUS – Centre de Services Partagés (CSP) 29



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Arrêté portant subdélégation de signature
CHORUS – Centre de Services Partagés (CSP)

L’administratrice générale des Finances publiques, directrice du pôle pilotage et ressources
de la direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur

et du département des Bouches-du-Rhône,

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction régionale des Finances publiques de Provence Alpes
Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 18 février 2020 portant nomination de Mme Andrée AMMIRATI, administratrice générale des
Finances  publiques,  et  l’affectant  à  la  direction régionale  des  Finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté du  24  août  2020  portant  délégation de signature  en matière  d’ordonnancement  secondaire  à
Mme Andrée  AMMIRATI,  administratrice  générale  des  Finances  publiques,  directrice  du  pôle  pilotage  et
ressources de la direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département
des Bouches-du-Rhône ;

Vu les conventions de délégation de gestion conclues entre les directions délégantes et la direction régionale
des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du- Rhône ;

Arrête :

Article 1 - Délégation de signature est donnée à :

- Véronique CHIARONI, inspectrice divisionnaire des Finances publiques,

- Emmanuel BAUMEL, contrôleur des Finances publiques,

- Philippe CERVI, contrôleur des Finances publiques,

- Stéphane JANIN, contrôleur des Finances publiques,

- Céline MASEGOSA, contrôleuse des Finances publiques,

- Joseph PIERUCCI, contrôleur des Finances publiques,

- Olivier ARBEAU, agent principal des Finances publiques,

- Frédéric CICCARELLI, agent principal des Finances publiques

- Nicolas BOSIO, agent administratif des Finances publiques,

- Badra BOUKERCHE, agente administrative des Finances publiques,

- Dorothée CARIOU, agente administrative des Finances publiques, 

- Valérie CARULLO, agente administrative des Finances publiques, 

- Magali GATTO, agente administrative des Finances publiques,

- Mohamed M'HOUMADI, agent administratif des Finances publiques,

- Adeline ROBLES,  agente administrative des Finances publiques,
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à l’effet de : - créer et modifier les tiers clients et fournisseurs ;

- saisir les dépenses ;

- valider le service fait ;

- initier les demandes de paiement relevant de la compétence du CSP ;

concernant les ministères du « bloc 3 » :

- Ministère de l'Economie et des Finances,

- Ministère de l'Action et des comptes publics,

- Ministère des Solidarités et de la Santé,

- Ministère des Sports,

- Ministère du Travail,

- Ministère de la Culture,

- Ministère de la Cohésion des Territoires, pour les actes relatifs à la politique du logement, l'hébergement
des populations en situation d'exclusion, la politique de la ville,

- Ministère de l'Education nationale pour les actes de la Direction de la Jeunesse et de la vie associative.

Article 2 - Délégation de signature est donnée à :

- Véronique CHIARONI, inspectrice divisionnaire des Finances publiques,

- Emmanuel BAUMEL, contrôleur des Finances publiques,

- Philippe CERVI, contrôleur des Finances publiques,

- Stéphane JANIN, contrôleur des Finances publiques,

- Céline MASEGOSA, contrôleuse des Finances publiques,

à l’effet de : - engager juridiquement les dépenses ;

- valider les demandes de paiement relevant de la compétence du CSP ;

concernant les ministères du « bloc 3 » :

- Ministère de l'Economie et des Finances,

- Ministère de l'Action et des comptes publics,

- Ministère des Solidarités et de la Santé,

- Ministère des Sports,

- Ministère du Travail,

- Ministère de la Culture,

- Ministère de la Cohésion des Territoires, pour les actes relatifs à la politique du logement, l'hébergement
des populations en situation d'exclusion, la politique de la ville,

- Ministère de l'Education nationale pour les actes de la Direction de la Jeunesse et de la vie associative. 

Article 3 : Délégation de signature est donnée à : 

 

- Véronique CHIARONI, inspectrice divisionnaire des Finances publiques,

- Stéphane JANIN, contrôleur des Finances publiques,
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En tant que Responsables de la Comptabilité Auxiliaire des Immobilisations des ministères du bloc 3 :

- Ministère de l'Economie et des Finances,

- Ministère de l'Action et des comptes publics,

- Ministère des Solidarités et de la Santé,

- Ministère des Sports,

- Ministère du Travail,

- Ministère de la Culture,

- Ministère de la Cohésion des Territoires, pour les actes relatifs à la politique du logement, l'hébergement
des populations en situation d'exclusion, la politique de la ville,

- Ministère de l'Education nationale pour les actes de la Direction de la Jeunesse et de la vie associative. 

Article  4 –  Cet  arrêté  abroge  l'arrêté n°13-2020-08-25-002  du  25  août  2020  publié  au  recueil  des  actes
administratifs spécial n°13-2020-210 du 25 août 2020.

Article 5 –  La présente décision prendra effet au 1er septembre 2020 et sera publiée au recueil  des actes
administratifs du département.

A MARSEILLE, le 27 AOUT 2020
L’administratrice générale des Finances publiques, 
directrice du pôle pilotage et ressources,
de la direction régionale des Finances publiques de
Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département 
des Bouches-du-Rhône

signé
Andrée AMMIRATI
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Arrêté portant subdélégation de signature
Pouvoir adjudicateur / Ordonnancement secondaire

L’administratrice générale des Finances publiques, directrice du pôle pilotage et ressources
de la direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur

et du département des Bouches-du-Rhône,

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction régionale des Finances publiques de Provence- Alpes-
Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 18 février 2020 portant nomination de Mme Andrée AMMIRATI, administratrice générale des
Finances  publiques,  et  l’affectant  à  la  direction régionale  des  Finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté du  24 août  2020 portant  délégation de  signature en  matière  d’ordonnancement  secondaire  à
Mme Andrée  AMMIRATI,  administratrice  générale  des  Finances  publiques,  directrice  du  pôle  pilotage  et
ressources de la direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département
des Bouches-du-Rhône ;

Vu  l’arrêté du  24  août  2020  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Francis  BONNET,  administrateur
général des Finances publiques, directeur régional des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du
département  des  Bouches-du-Rhône  et  à  Mme Andrée  AMMIRATI,  administratrice  générale  des  Finances
publiques, directrice du pôle pilotage et ressources, pour les actes relevant du pouvoir adjudicateur ;

Vu l’article 38 du décret n°2004-374 modifié du 29 avril 2004 ;

Article 1 : Délégation de signature est donnée aux personnes dont les noms suivent :

GRADE NOM PRENOM

Administrateur des Finances publiques BOTTO Jean-Louis

Administrateur des Finances publiques adjoint ALLARD Jean-Michel

Administrateur des Finances publiques adjoint GUERIN Roland

Administrateur des Finances publiques adjoint RACOUCHOT Christophe

Administrateur des Finances publiques adjoint DAGUSE Catherine

Inspecteur principal des Finances publiques CASSAULT Lilian

Inspecteur principal des Finances publiques FABRE Aline

Inspecteur principal des Finances publiques HOUOT Thierry

Inspecteur divisionnaire des Finances publiques CRISTOFINI Laurence

Inspecteur divisionnaire des Finances publiques NAVARRO Patrick

Inspecteur divisionnaire des Finances publiques ROUANET Philippe

Inspecteur divisionnaire des Finances publiques THERON Isabelle

Inspecteur divisionnaire des Finances publiques WILLIG Stéphane

Inspecteur des Finances publiques DAYAN Valérie
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GRADE NOM PRENOM

Inspecteur des Finances publiques DELONCA Chantal

Inspecteur des Finances publiques FRAUCIEL Maryline

Inspecteur des Finances publiques GALLO Philippe

Inspecteur des Finances publiques HAUTCLOCQ Laurent

Inspecteur des Finances publiques JEANGEORGES Nathalie

Inspecteur des Finances publiques MARY Élodie

Inspecteur des Finances publiques OLIVA Clara

Inspecteur des Finances publiques PERON Fabienne

Inspecteur des Finances publiques SCHULER Pilar

Contrôleur principal des Finances publiques GABRIEL Gilles

à l’effet de :

➔ signer,  dans  la  limite  de  leurs  attributions  et  compétences,  tout  document,  acte,  décision,  contrat,
conclusion, mémoire et, d’une façon plus générale, tous les actes relevant du pouvoir adjudicateur et tous les
actes se traduisant par l’ordonnancement de dépenses ou de recettes se rapportant au fonctionnement ou à
l’équipement  de  la  direction  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  ainsi  que  l’ordonnancement  de  toute  recette  se  rapportant  aux
attributions et activités de la direction régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du
département des Bouches-du-Rhône ;

➔ recevoir les crédits des programmes suivants :

n° 156 « Gestion fiscale et financière de L’État et du secteur public local »

n° 218 « Conduite et pilotage des politiques économique et financière »

n° 723 « Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’État »

n° 741 « Pensions civiles et militaires de retraite et allocations temporaires d’invalidité »

n° 743 « Pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre et autres pensions »

➔ procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’État imputées sur les titres 2, 3
et 5 des programmes précités.

Cette  délégation  porte  sur  l’engagement,  la  liquidation  et  le  mandatement  des  dépenses,  ainsi  que  sur
l’émission et la signature des titres de recettes.

Toutefois, s’agissant des programmes 741 et 743, seul M. Antoine BLANCO reçoit délégation à l’effet de signer
les titres de perception relatifs au remboursement des trop-perçus sur pensions.

➔ signer, dans la limite de leurs attributions et compétences, toute déclaration de conformité en matière
d’opérations d’inventaire et, d’une façon plus générale, tous les actes se traduisant par la constatation des
droits et obligations et l’inventaire des biens se rapportant à l’activité financière de la direction régionale des
finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

Article 2 – Délégation de signature est donnée aux personnes dont les noms suivent :

GRADE NOM PRENOM

Contrôleur principal des Finances publiques PERCIVALLE Mireille

Contrôleur principal des Finances publiques GABRIEL Gilles

Contrôleur des Finances publiques DEYDIER Luc

Contrôleur des finances publiques ENTAKLI Halim

Contrôleur des finances publiques SCOTTO DI PERROTOLO Christian
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à l'effet de :

– initier les demandes d'achat dans CHORUS ;

– saisir le service fait dans CHORUS Formulaire.

Article 3 – Délégation de signature est donnée aux personnes dont les noms suivent :

GRADE NOM PRENOM

Inspecteur divisionnaire des Finances publiques WILLIG Stéphane

Inspecteur des Finances publiques GALLO Philippe

Inspecteur des Finances publiques JEANGEORGES Nathalie

Contrôleur principal des Finances publiques BENAMO David

Contrôleur principal des Finances publiques LE GALL Benoit

Contrôleur principal des Finances publiques VICTOR Christine

Agent administratif ADDA Halima

à l’effet de :

– valider les demandes d’achat dans CHORUS Formulaires ;

– créer des tiers clients dans la base tiers chorus ;

– valider le service fait dans CHORUS Formulaire ;

– réaliser  des  demandes  de  factures  externes,  internes  et  des  recettes  au  comptant  ainsi  que  des
demandes de rétablissement de crédit sur les programmes n° 156 « Gestion fiscale et financière de l’État
et du secteur public local » et n° 218 « Conduite et pilotage des politiques économique et financière »
dans Chorus et dans Chorus formulaires.

Article 4 – Délégation de signature est donnée aux personnes dont les noms suivent :

GRADE NOM PRENOM

Inspecteur divisionnaire des finances publiques WILLIG Stéphane

Inspecteur des Finances publiques FRAUCIEL Maryline

Inspecteur des Finances publiques GALLO Philippe

Inspecteur des Finances publiques JEANGEORGES Nathalie

Contrôleur principal des Finances publiques BENAMO David

Contrôleur principal des Finances publiques COLL Brigitte

Contrôleur principal des Finances publiques GALLICE Jean-Pierre

Contrôleur principal des Finances publiques GUIRAUD Brigitte

Contrôleur principal des Finances publiques LE GALL Benoit

Contrôleur des Finances publiques JANAUDY Laurent

Contrôleur des Finances publiques VICTOR Christine

Agent administratif principal ADDA Halima

Agent administratif BEKHAKHECHA Ourida

Agent administratif GREDIN Alain

Agent administratif PELLEGRIN Claire

Agent administratif SCHIAVO Anthony
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à l’effet de :

– initier les demandes d’achat dans CHORUS Formulaires ;

– saisir le service fait dans CHORUS Formulaires.

Article 5 – Délégation de signature est donnée aux personnes dont les noms suivent :

GRADE NOM PRENOM

Contrôleur principal des Finances publiques DOISELET Pascale

Contrôleur des Finances publiques LECERF Émeline

Contrôleur des Finances publiques YOHIA Monique

à l'effet de :

– valider le tableau des titres de perception dans CHORUS Formulaires ;

– saisir les demandes d’annulation des titres de perception dans CHORUS Formulaires ;

– saisir les demandes de création de titres manuels de perception dans CHORUS Formulaires ;

– réaliser des demandes de factures externes, internes et des recettes au comptant.

Article  6  –  Cet  arrêté  abroge  l’arrêté  n°13-2020-08-25-003  du  25  août  2020  publié  au  recueil  des  actes
administratifs spécial n°13-2020-210 du 25 août 2020.

Le présent arrêté prendra effet au 1er septembre 2020 et sera publié au recueil des actes administratifs du
département.

A MARSEILLE, le 27 AOUT 2020

L’administratrice générale des Finances publiques, 
directrice du pôle pilotage et ressources 
de la direction régionale des Finances publiques de
Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département 
des Bouches-du-Rhône

signé
Andrée AMMIRATI
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Direction générale des finances publiques

13-2020-08-26-006

Délégation automatique des responsables de structures de

la DRFIP PACA et du département des BDR en matière de

contentieux et de gracieux fiscal
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DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

L’administrateur général des Finances publiques, directeur régional des Finances publiques
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 et suivants de son
annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, notamment les articles L. 190 et R.* 190-1 ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances 
publiques ;

Arrête :

Article 1er  -  Le montant de la délégation dont disposent, en matière de contentieux et de gracieux fiscal et en
application  des  dispositions  du  III  de  l'article  408  de  l'annexe  II  au  code  général  des  impôts,
les  responsables  des  services  des  finances  publiques dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,
dont les noms sont précisés en annexe, est fixé à :
- 60  000  €,  pour  prendre  des  décisions  contentieuses  d’admission  totale,  d’admission  partielle,  de  rejet,  de

dégrèvement ou de restitution d’office, ou pour prendre des décisions gracieuses portant remise, modération,
transaction  ou  rejet.  Cette  limite est  portée  à  76  000  €  pour  les  responsables  ayant  au  moins  le  grade
d’administrateur des Finances publiques ;

- 100 000 €, pour statuer sur les demandes de remboursements de crédit d'impôt de TVA, de crédit d'impôt en
faveur de la recherche, et de crédit d'impôt innovation.

Article 2 -  Ces mêmes responsables des services des finances publiques dans le département des Bouches-du-Rhône
sont par ailleurs compétents sans limitation de montant pour :

- signer les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions gracieuses et contentieuses ;

- statuer sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de contribution
économique territoriale présentées par une entreprise dont tous les établissements sont situés dans le ressort
territorial du service (SIP ou SIP-SIE) ;

- statuer sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

- accorder les prorogations de délai prévues aux IV et IV bis de l’article 1594-0 G du code général des impôts.

Article 3 - Le présent arrêté prendra effet le 1er septembre 2020 et sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 26 août 2020

L’administrateur général des Finances publiques, 

directeur régional des Finances publiques de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-
du-Rhône,

           signé

Francis BONNET
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Annexe

Direction régionale des Finances publiques des Bouches-du-Rhône

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de
contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l’article 408 de l’annexe II

et les articles 212 et suivants de l'annexe IV au code général des impôts

NOM - Prénom Responsables des services Date d’effet de la délégation

CORDES Jean-Michel
HUMBERT Xavier
BENESTI Jean-Luc

BERTOLO Jean-Louis
AIM Gérald

ARNOU Franck
CRESSENT Chantal
VAUJOUR Robert
ARNAUD Denis
DELPY Jacques

ROUCOULE Olivier
ROSSIGNOL Georges

GAVEN Véronique
RAMBION Corine

DANY Michel

Services des Impôts des entreprises 

Aix Nord
Aix Sud

Arles
Aubagne

Istres
Marignane

Marseille 1/8
Marseille 2/15/16

Marseille 3/14
Marseille 5/6

Marseille 7/9/10
Marseille Saint Barnabé

Martigues
Salon de Provence

Tarascon

01/05/2020
01/10/2017
01/06/2020
01/07/2015
01/07/2013
01/05/2019
01/01/2017
01/02/2018
01/06/2020
01/05/2019
01/07/2018
17/09/2019
01/07/2013
01/04/2020
01/02/2019

GIRAUD Pascal
DUFOUR Marilyne

RAFFALI Marie Jeanne
DI PAOLA Christiane

LIEBAERT Annie 
TETARD Paul

LONG Didier (intérim)
ARLAUD Fabienne
JEREZ Jean-Jacques

MICHAUD Thierry (intérim)
PUCAR Martine

MICHAUD Thierry (intérim)
KUGLER GHEBALI Florence

GUEDON Chantal
PARDUCCI Christian
LEYRAUD Frédéric

Services des impôts des particuliers

Aix Nord
Aix Sud

Arles
Aubagne

Istres
Marignane

Marseille 2/15/16
Marseille 3/14
Marseille 4/13 
Marseille 5/6

Marseille 7/9/10
Marseille 1/8

Marseille 11/12
Martigues

Salon de Provence
Tarascon

01/07/2020
01/05/2020
01/09/2019
01/06/2020
01/07/2019
01/07/2013
01/08/2020
01/05/2019
01/05/2020
01/09/2020
01/06/2020
08/06/2020
01/10/2017
01/04/2019
01/05/2020
01/04/2019
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NOM - Prénom Responsables des services Date d’effet de la délégation

CESTER Hélène

Service des impôts des particuliers - Service
des Impôts des entreprises

SIP- SIE La Ciotat 01/07/2018

GARLIN Gilles (intérim)
LEFEBVRE Véronique

LAUBRAY Eric
TARDIEU Claude
BERDAGUÉ Denis
BUREAU Philippe

CHIANEA Jean-Louis
TOUVEREY Magali
TEISSIER François
LEFEBVRE Lionel

Trésoreries

Allauch
Berre l’Etang

Châteaurenard
Gardanne

Maussane - Vallée des Baux
Miramas

Roquevaire
St Rémy de Provence

Trets
Vitrolles

01/01/2020
01/03/2018
01/02/2019
01/03/2018
01/04/2019
01/07/2014
01/05/2018
01/07/2013
01/09/2018
01/03/2018

VITROLLES Rémi
VITROLLES Rémi (intérim)
MENOTTI Franck (intérim)

MIGNACCA Maria (intérim)
MIGNACCA Maria (intérim)

MENOTTI Franck
CHENILLOT Fabien

Services de Publicité Foncière

Aix 1er bureau
 Aix 2ème bureau

 Marseille 1er bureau
Marseille 2ème  bureau
Marseille 3ème  bureau
Marseille 4ème  bureau

Tarascon

14/05/2016
01/07/2017
15/05/2020
15/05/2020
15/05/2020
01/10/2016
01/06/2020

OLIVRY Denis

PROST Yannick

GUIRAUD Marie-Françoise 

PASSARELLI Rose-Anne

CARROUE Stéphanie

BERNARD Aurélien

BEN HAMOU Amar

AUGER Emmanuel

Brigades 

1ère brigade départementale de vérification
Marseille

2ème brigade départementale de vérification
Marseille

3ème brigade départementale de vérification
Marseille

4ème brigade départementale de vérification
Marseille

5ème  brigade départementale de vérification
Aix

6ème brigade départementale de vérification
Aix

7ème brigade départementale de vérification
Salon

8ème brigade départementale de vérification
Marignane

01/09/2019

01/01/2015

01/09/2018

01/09/2017

01/09/2017

01/01/2020

01/09/2018

01/09/2019
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NOM - Prénom Responsables des services Date d’effet de la délégation

LAYE Didier
SEVERIN Fabrice
BAUDRY Laurent

ALOUANI Véronique
ALOUANI Véronique (intérim)

LANGLINAY William

Pôles Contrôle Expertise

Aix
Marignane 

Salon de Provence
Marseille Borde

Marseille St Barnabe
Marseille Sadi-Carnot

01/12/2019
01/09/2019
01/09/2018
01/09/2020
01/09/2020
01/09/2017

OUILAT Louisa ( jusqu'au 08/09/20 inclus )
PIETRI Anne ( à compter du 09/09/20 ) 

Pôle de Contrôle des Revenus et
du Patrimoine 01/09/2016

09/09/2020

GOSSELET Jean-Jacques
DAVADIE Claire

Pôles de recouvrement
spécialisés

Aix
Marseille

01/05/2020
01/02/2019

MATIGNON Valérie
DI CRISTO Véronique

LABORY Jean-Paul 
NOUIRA Ameni

Centre des impôts fonciers

Aix-en-Provence
Marseille Nord
Marseille Sud

Tarascon

01/09/2020
01/09/2016
01/09/2019
01/09/2020

THERASSE Philippe 
NOEL Laurence

Service Départemental de
l'Enregistrement

Aix-en-Provence
Marseille

01/12/2017
01/12/2017
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Direction générale des finances publiques

13-2020-08-24-003

Délégation de signature du service des impôts des

particuliers d’AIX EN PROVENCE SUD
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE

SIP AIX-EN-PROVENCE SUD

Délégation de signature

La comptable,  Mme Marilyne DUFOUR, Inspecteur Divisionnaire des Finances Publiques responsable du 

service des impôts des particuliers d’AIX EN PROVENCE SUD 

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son an-

nexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notam-

ment son article 16 ;
Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à  Mme IRATZOQUY Béatrice Inspectrice des Finances Publiques et à Mme

Gérardine BOEHRER Inspectrice des Finances Publiques, adjointes au responsable du service des impôts des

particuliers d’AIX SUD, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'ad-

mission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limita-

tion de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service

Les dispositions du 1°) et 2°) s’appliquent aux décisions prises à l’égard des contribuables relevant des services
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des impôts des particuliers d’Aix en Provence SUD et NORD.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions

d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de

gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Joséphine ZAMBITO-MARSALA
Patricia REYBAUD

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Frédéric KRAUZ Jean -Jacques MONICA BOUZER VALENTIN
Olivier APOTHELOZ Frédéric FICHAUX Leila HACHEMI
Marie Reine AVARO Florence MAILLET FAURE MARIE EMMANUELLE
Amandine MOSCA Aurélie BUENO CHELELINKIAN RICHARD

Jean Christian BUHLMANN Tiffany DIEUDONNE-VILLALONGA

Les dispositions du 1°) et 2°)   s’appliquent aux décisions prises à l’égard des contribuables relevant des services

des impôts des particuliers d’Aix en Provence SUD et NORD.

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou re-

jet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indi -

quées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de

poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :
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Prénom et nom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai

de paiement peut
être accordé

PIRA NADINE B 1 000 € 6 mois 11 000 €
TROULAY Marie-Christine B 1 000 € 6 mois 5500 €
Sylvain ROFFIDAL B 1 000 € 6 mois 11 000 €
Nadine GUERIN B 1000 € 6 mois 11 000 €
PAN VIENA B 1000 € 6 mois 11 000 €
ROS MAELYS B 1 000 € 6 mois 11 000 €
Joséphine  ZAMBITO-
MARSALA

B Cf article 2 6 mois 5500 €

Patricia REYBAUD B Cf article 2 6 mois 5500 €

Les dispositions du 1°) et 2°) s’appliquent aux décisions prises à l’égard des contribuables relevant des services

des impôts des particuliers d’Aix en Provence SUD et NORD.

Les dispositions des 3 ° ) et  4°) en ce qui concerne  les mises en demeure de payer ,les  actes de poursuite et

les déclarations de créances ne s’appliquent pas aux agents de catégorie C .

Article 4

En l'absence du comptable, responsable du SIP d'AIX SUD  et des deux adjoints Béatrice IRATZOQUY et Gérar-

dine BOEHRER, délégation de signature est donnée à l'effet de signer au nom et sous la responsabilité du

comptable soussigné, tous les actes d'administration et de gestion du service ainsi que pour ester en justice ,

aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci après :

Patricia REYBAUD Nadine GUERIN PIRA Nadine

Article 5

Le présent arrêté prendra effet au 1er septembre 2020 et sera publié au recueil des actes administratifs du dé-

partement des Bouches-du-Rhône.

A Aix-en-Provence, le 24/08/2020

La comptable, responsable du service des impôts des
particuliers d'AIX-EN-PROVENCE Sud

        signée
DUFOUR Marilyne
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Direction générale des finances publiques

13-2020-08-24-004

Délégation de signature du SIE d'AUBAGNE
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE

SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES D’AUBAGNE

Délégation de signature

Le comptable, Jean-Louis BERTOLO, Chef de service comptable, responsable du Service des impôts des 

entreprises d’AUBAGNE

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son an-

nexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notam-

ment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée   à David SISTRE,  Inspecteur des Finances publiques, adjoint au respon-

sable du Service des impôts des entreprises d’AUBAGNE, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de re-

jet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution écono-

mique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés dans

le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par de-

mande ;
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5°) les demandes sur les restitutions de crédit d’impôts recherche (CIR) et de crédit d’impôt innovation à

hauteur de 100 000 € ;

6°) les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans limita-

tion de montant ;

7°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

8°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, sans limitation de montant et de délai

b) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclara-

tions de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions

d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de

gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 € aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

AZCON  Laurent MOUSTIER  Céline
FARRAT Emmanuella MUNOZ  Thierry

GARCIA  Eveline PICQ Marie-des-Neiges
LIUTO  Xavier STANBURSKI  Yves

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou re-

jet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indi -

quées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de

poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai
de paiement peut être

accordé
LAMUR  Sylvie Contrôleuse

principale
10 000 € 6 mois 10 000 €

MANSANO  Patricia Contrôleuse 10 000 € 6 mois 10 000 €
MSIKA  Martine Contrôleuse

principale
10 000 € 6 mois 10 000 €

Article 4

Le présent arrêté prendra effet au 1er septembre 2020 et  sera publié au Recueil des Actes Administratifs du dé-

partement des Bouches-du-Rhône

A AUBAGNE, le 24 août 2020

Le comptable, responsable du Service des impôts des 
entreprises d’AUBAGNE

                signé
Jean-Louis BERTOLO
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE

SERVICE DES IMPÔTS DES ENTREPRISES DE MARSEILLE 
1er/8ème ARRONDISSEMENTS

Délégation de signature

Le comptable, CRESSENT Chantal, Inspecteur divisionnaire des finances publiques, Chef de service comp-

table, responsable du service des impôts des entreprises 1er/8ème (SIE 1/8),

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des fi-

nances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est  donnée à M.  CORDERO Patrice,  Inspecteur  divisionnaire des finances pu-

bliques, adjoint au responsable du service des impôts des entreprises de Marseille 1er/8ème à l’effet de si-

gner :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la li -

mite de 60 000 € ;  

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution éco-

nomique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 
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5°)  les décisions sur les demandes de remboursement  de crédit d'impôts à hauteur de 100 000€ ;

6°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans li-

mitation de montant ; 

7°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

8°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, sans limitation de montant et de délai;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les décla-

rations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les déci-

sions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en ma-

tière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

CRETE Valérie
KATRAMADOS Joanna

2°) dans la limite de 10 000 € et 2 000 € aux contrôleurs et agents des finances publiques désignés ci-

après :  

Nom et prénom des
agents

Grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses 

FERNANDEZ Christine
MARKARIAN Hervé
FABRE Patrick 
ORIOLI François-Xavier
EBN RAHMOUN Karim
MENOS Christine
MASSE Dominique
FABRE Georges
SCARPONI Yolande
GAUTIER Emilie 
MASSOLO Virginie
DELATTRE Pascale
CORANSON Gilberte
PREPOUTSIDES Ulysse
GAUTHIER Jocelyne
GAFFE Chantal

Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur 
Contrôleur 
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur 
Contrôleur

10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €

10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10.000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
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HAUTECOUVERTURE
Marie-Christine 

BESSON Christine
MOUSTAKIME Soraya
PEINADO Viviane  
COURREGE Eric
DELLEUSE Frédérique
BATAILLE Pierre 
FERHA Karim 

Contrôleur

Agent
Agent
Agent
Agent
Agent
Agent
 Agent 

10 000 €

2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €

10 000 €

2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant in -

diquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom
des agents

Grade Limite des
décisions

gracieuses 

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

CRETE Valérie

FERNANDEZ 
Christine
MASSOLO Virginie
MARKARIAN Hervé

BESSON Christine

Inspecteur 

 Contrôleur  
Contrôleur
Contrôleur

Agent

15 000 €

10 000 €
10 000 €
10 000 €

2 000 €

6 mois

6 mois
6 mois
 6 mois

 6 mois
 

30 000 €

30 000 €
30 000 €
30 000 €

12.000 €
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Article 4

Le présent arrêté prendra effet au 1er septembre 2020 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs,

A Marseille, le 27 août  2020

Le  comptable,  responsable  du  service  des
impôts  des  entreprises  de  MARSEILLE
1er/8ème

signé

 CRESSENT Chantal 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE
Trésorerie de SALON-de-PROVENCE

Délégation de signature

Je soussigné, Pierre MARIOTTI, comptable public, inspecteur divisionnaire hors classe des Finances Publiques, 
responsable de la Trésorerie de Salon-de-Provence.

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notam-

ment son article 16 ;

Décide de donner délégation générale à :

◦ Madame Murielle JAVION, inspectrice des Finances Publiques,

◦ Madame Severine CHANTELOT, inspectrice des Finances Publiques,

◦ Madame Josette ROBIN, contrôleur principal des Finances Publiques,

◦ Monsieur Emmanuel DABROWSKI, contrôleur principal des Finances Publiques,

et leur donner pouvoir de gérer et administrer, pour lui et en son nom la Trésorerie de Salon de Provence

d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de payer toutes
les sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues à quelque titre que ce soit, par tous contribuables
débiteurs  ou  créanciers  des  divers  services  dont  la  gestion  lui  est  confiée,  d’exercer  toutes  poursuites,
d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives par les règlements,
de  donner  ou  de  retirer  quittance  valable  de  toutes  les  sommes  reçues  ou  payées,  de  signer  récépissé,
quittances et décharges, de fournir tous états de situation et autres pièces demandées par l’administration,
d’opérer à la Direction régionale des Finances Publiques les versements aux époques prescrites et en retirer
récépissé à talon, de le représenter auprès des Agents de l’administration des Postes pour toutes opérations,
d’agir en justice.

En conséquence, pour cette délégation,  leur donner pouvoir de passer tous actes d’élire domicile et de faire,
d’une  manière  générale,  toutes  les  opérations  qui  peuvent  concerner  la  gestion  du  Centre  des  Finances
Publiques de SALON DE PROVENCE.
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Décide de donner délégation spéciale à :

◦ Madame Christine BOURRY, contrôleur des Finances Publiques,

◦ Madame Catherine FABRE, contrôleur des Finances Publiques,

◦ Madame Audrey VANBAUCE, contrôleur des Finances Publiques,

◦ Monsieur ABDALLAH Mohamed, contrôleur des Finances Publiques,

◦ Monsieur GHELAB Berraka, contrôleur des Finances Publiques,

de procéder à toutes les opérations relatives :

✔ à la comptabilité ;

✔ aux mouvements de fonds (déclarations de recettes, récépissés délivrés lors des dégagements
ou approvisionnements de caisse…) ;

✔ autres :  signature  du  courrier  (octroi  de  délais  de  paiement  dans  la  limite  d’une  créance
globale  de  3 000 €  pour  une  durée  n’excédant  pas  6  mois,  mainlevées  d’OTD  en  cas  de
paiement total ou d’annulation de titres, demande de renseignements...) ;

✔ autres : annulation de frais appliqués par erreur aux débiteurs publics ou privés dans la limite
de cinq cents euros par débiteur.

Décide de donner délégation spéciale à :

◦ Madame Manon TONELLI, agent administratif principal des Finances Publiques,

◦ Madame Coralie LESDALON, agent administratif principal des Finances Publiques,

à l’effet de signer, dans leur fonction d’agent d’accueil ou de caissier, titulaire ou suppléant :

✔ les déclarations de recettes issues de l’application caisse ;

✔ les récépissés de remise des sacs de dégagement de fonds de la société de transport.

Les demandes de délais dont le débiteur est un agent du poste ou en parenté avec un agent du poste devront
être  soumis  à  mon visa  préalable  ou à  celui  d’un des  deux  adjoints  de catégorie  A quels  que soient  les
montants en cause ou la durée des délais sollicités.

Entendant  ainsi  transmettre  à  ces  délégataires,  tous  les  pouvoirs  suffisants  pour  qu’ils  puissent,  sans  son
concours, mais sous sa responsabilité, gérer ou administrer tous les services qui leur sont confiés.

Prendre  l’engagement  de  ratifier  tout  ce  que  ses  délégataires  auront  pu  faire  en  vertu  de  la  présente
délégation.

Cette délégation établie sur 2 pages annule et remplace toute délégation antérieure.

Le présent arrêté prendra effet au 1er septembre 2020 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du
département des Bouches-du-Rhône. 

A SALON de PROVENCE, le 28 août 2020

Le comptable public
responsable de la trésorerie de SALON de PROVENCE 

Signé

Pierre MARIOTTI
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2020-08-28-001

Arrêté n°120-2020 du 28 août 2020 

déclarant l’état de Crise sécheresse sur le bassin du Fauge, 

l’état d’Alerte renforcée sécheresse sur les bassins de l'Arc

aval et de l’Huveaune aval, 

et maintenant l’état de Crise sécheresse sur le bassin du

Réal de Jouques, 

l'état d'Alerte Renforcée sécheresse sur le bassin de l'Arc

amont 

et l'état de Vigilance sécheresse sur l’ensemble du

département des Bouches-du-Rhône
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Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de l’Environnement

Arrêté n°120-2020 du 28 août 2020 
déclarant l’état de Crise sécheresse sur le bassin du Fauge, 

l’état d’Alerte renforcée sécheresse sur les bassin s de l'Arc aval et de l’Huveaune aval, 
et maintenant l’état de Crise sécheresse sur le bas sin du Réal de Jouques, 

l'état d'Alerte Renforcée sécheresse sur le bassin de l'Arc amont 
et l'état de Vigilance sécheresse sur l’ensemble du  département des Bouches-du-Rhône

VU le code de l’environnement et notamment les articles L.211-3, L.215-7 à L.215-13, R.211-66 à R.211-70 et
R.216-9,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2212-1, L.2212-2 et L.2215-1,

VU le code de la santé publique,

VU le code civil et notamment les articles 640 à 645,

VU le code de procédures pénales,

VU la loi du 16 octobre 1919 modifiée relative à l’utilisation de l’énergie hydraulique,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pou voirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements,

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin Rhône-Méditerranée
approuvé par le préfet coordonnateur de bassin le 3 décembre 2015 pour la période 2016-2021,

VU l'arrêté cadre n°2019-127 du 23 juillet 2019 approuvant le P lan d'action sécheresse du département des
Bouches-du-Rhône,

VU l'arrêté préfectoral n°101-2020 du 21 juillet 2020 déclara nt l 'état de Vigilance sécheresse sur l’ensemble du
département des Bouches-du-Rhône et l'état d'Alerte Renforcée sur le bassin du Réal de Jouques,

VU l'arrêté préfectoral n°106-2020 du 31 juillet 2020 déclara nt l’état d’Alerte sécheresse sur le bassin de l’Arc
Amont et de l’Huveaune Aval et maintenant l 'état de Vigilance sécheresse sur l’ensemble du département
des Bouches-du-Rhône et l'état d'Alerte Renforcée sur le bassin du Réal de Jouques,

VU l’arrêté préfectoral n°114-2020 du 14 août 2020 déclarant l ’état de Crise sécheresse sur le bassin du Réal de
Jouques et l’état d’Alerte Renforcée sécheresse sur le bassin de l’Arc Amont et maintenant l’état d’Alerte
sécheresse sur le bassin de l’Huveaune Aval et l'état de Vigilance sécheresse sur l’ensemble du
département des Bouches-du-Rhône,

VU les dernières données hydrométriques produites par la Direction Régionale de l’Environnement, de
l’Aménagement et du Logement de Provence-Alpes-Côte d’Azur (bulletin de situation du 24/08/2020) et les
mesures de débit réalisées par l’Office Français de la Biodiversité,

CONSIDÉRANT la situation météorologique et la cinétique de tarissement des cours d’eau,

…/...

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr
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APRÈS consultation dématérialisée du comité départemental de vigilance sécheresse du 25 au 27 août 2020,

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article 1 : Objet

Le bassin du Fauge passe en état de Crise sécheresse.

La zone de l'Arc Aval passe en état d'Alerte Renforcée sécheresse.

La zone de l'Huveaune Aval passe en état d'Alerte Renforcée sécheresse.

La zone de l‘Arc Amont est en état d‘Alerte Renforcée sécheresse.

La zone du Réal de Jouques est en état de Crise sécheresse.

L‘ensemble du département des Bouches-du-Rhône est en état de Vigilance sécheresse.

Article 2 : Communes relevant des zones d'alerte à la sécheresse

Zones d’étiage sensible Communes concernées

CRISE
Réal de Jouques
Fauge

Jouques, Peyrolles-en-Provence, Gémenos, Aubagne

ALERTE RENFORCEE
Arc Amont
Arc aval
Huveaune aval

Aix-en-Provence, Allauch, Aubagne, Beaurecueil, Belcodène, Berre l’Etang, Bouc
Bel Air, La Bouilladisse, Cabries, Carnoux en Provence, Châteauneuf le Rouge,
Coudoux, Eguilles, Fuveau, Gardanne, Gémenos, Gréasque, La Fare les Oliviers,
Lancon de Provence, La Penne sur Huveaune, Le Tholonet, Marseille, Meyreuil,
Mimet, Peynier, Plan de Cuques, Puyloubier, Rognac, Roquefort la Bédoule,
Rousset, Saint Antonin sur Bayon, Saint Marc Jaumegarde, Simiane Colongue,,
Trets, Vauvenargues, Velaux, Ventabren

Article 3 : Recommandations générales pour les usag es de l'eau

Le passage en vigilance de l’ensemble du département implique que chaque catégorie d'usagers doit porter une
attention particulière à ses besoins en eau et limiter au strict nécessaire sa consommation, quelle que soit la
provenance de l’eau. Il s'agit notamment de :
- restreindre les usages secondaires (nettoyage des voitures, lavages extérieurs…) ;
- réduire le lavage des voies et trottoirs au strict nécessaire de salubrité ;
- réduire les consommations d’eau domestique ;
- procéder à des arrosages modérés des espaces verts ;
- adapter les plantations aux conditions climatiques de la région ;
- anticiper sur les éventuelles restrictions futures.
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Article 4 : Mesures de limitation des usages de l'e au aux différents stades d‘alerte et au stade de cr ise

Les mesures de limitation des usages et des prélèvements d‘eau de l‘arrêté cadre n°2019-127 du 23 juillet 2019
approuvant le plan d‘action sécheresse départemental sont listées au paragraphe 6 et synthétisées dans un
tableau en annexe 8 dudit arrêté.

Les restrictions sont différentes selon que les prélèvements sont issus de la ressource locale ou de la ressource
maîtrisée. 

En particulier sur les ressources locales, l‘objectif général est :
- en alerte une réduction des prélèvements de 20%, avec des mesures spécifiques pour les prélèvements d‘eau
à règlement agréé.
- en alerte renforcée une réduction des prélèvements de 40%, avec des mesures spécifiques pour les
prélèvements d‘eau à règlement agréé.
- en crise : la suspension de tous les usages non pioriaires de l‘eau issue des ressources locales. Des mesures
spécifiques existent pour les usages prioritaires et les usages économes de l‘eau.

Des restrictions horaires sont également prévues : interdiction entre 9h et 19h pour les arrosages et l‘irrigation
agricole.

Article 5 : Contrôles et sanctions

Tout assec de cours d’eau en aval immédiat de prises de dérivation ou à proximité de prélèvements par
pompage en nappe d’accompagnement, et ce quel que soit le stade de sécheresse reconnu, constitue une
infraction qui donnera lieu à constatation.

Article 6 : Durée d'application

Les prescriptions du présent arrêté préfectoral sont applicables dès sa publication.

La levée du stade de vigilance se fait simultanément pour l'ensemble du département.

La validité du présent arrêté est limitée au 15 octobre 2020, sous réserve d'un arrêté préfectoral de prorogation.

Article 7 : Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône et une
copie sera déposée dans les mairies du département et pourra y être consultée.

Article 8 : Exécution

Mme la secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, MM. les sous-préfets d'Aix-en-Provence,
d'Arles et d'Istres, Mmes et MM. les maires des communes du département, Mme la directrice régionale de l’en-
vironnement, de l’aménagement et du logement de Provence-Alpes-Côte d'Azur, M. le directeur départemental
des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, Mme la déléguée départementale des Bouches-du-Rhône de
l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur, Mme la directrice régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes, M. le chef du service départemental de l'Office
Français de la biodiversité, Mme la directrice départementale de la protection des populations, M. le directeur
départemental des services d’incendie et de secours, M. le commandant du groupement de gendarmerie
départementale des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.
                                                                                                                            Marseille, le 28 août 2020

Pour le Préfet

Le Secrétaire Général Adjoint

signé

Matthieu RINGOT
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